
Notre société rejette massivement
ses jeunes générations
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CONTEXTE  > Le texte présenté ci-dessous est la conclusion du livre de Patricia Loncle in-
titulé « Politiques de jeunesse, les défis majeures de l’intégration », publié aux Presses
universitaires de Rennes en 2010. Cet ouvrage propose une analyse des principales ca-
ractéristiques des politiques de jeunesse en Europe aujourd’hui et une mise en perspective
de ces actions avec les enjeux d’intégration sociale et politique auxquels les jeunes doivent
faire face. Il repose sur des matériaux divers : des résultats de recherche comparatifs sur dif-
férents pays européens et sur différents territoires français. Parmi ces territoires, Rennes, le
département d’Ille-et-Vilaine et la Bretagne ont été souvent examinés.

C N

La jeunesse peut être considérée comme une caté-
gorie d’intervention publique symbolique, ce qui consti-
tue tout à la fois la force et la faiblesse de ce domaine. En
effet, la dimension positive tient au fait que cette popu-
lation bénéficie d’une attention particulière de la part
des acteurs publics qui n’hésitent pas à se mobiliser en sa
faveur. L’aspect négatif réside dans le fait que les actions
ne sont que rarement fondées sur des comportements
réels et objectivables des jeunes (notamment en matière
de délinquance et de santé) mais plutôt sur la volonté de
légitimer les décideurs eux-mêmes qui recherchent, dans
l’action auprès de cette population, des rapports méto-
nymiques de dynamisme et d’enthousiasme ou bien des
sources d’indignation ou de ressentiment. Cette carac-
téristique apparaît d’autant plus fâcheuse que les poli-
tiques de jeunesse sont un domaine peu construit de l’ac-
tion publique (mal sectorisé et reposant sur des groupes
professionnels peu organisés).

Des politiques peu lisibles
Pourtant, la jeunesse fait l’objet, depuis une décen-

nie, de mises à l’agenda plus systématiques qui touchent
progressivement l’ensemble des niveaux de décision.

Qu’il s’agisse des territoires tradi-
tionnels d’intervention, comme
les communes ou les départe-
ments, des territoires plus récents comme les régions ou
les territoires de projet ou bien encore de l’Europe, on
peut mentionner des mobilisations rhétoriques sans pré-
cédent.

Là encore, cet aspect comporte des bénéfices. On
peut de facto se réjouir, en évoquant les enjeux importants
qui affectent la jeunesse, que cette population fasse l’ob-
jet d’une telle attention. Pourtant, ce processus soulève
aussi des problèmes : en effet, cette multiplication des
mises à l’agenda rend les politiques de jeunesse peu lisi-
bles, polyphoniques. Aucune intercession n’est pensée,  les
ressources accordées restent maigres, on a plus souvent af-
faire à un habillage de politiques préexistantes qu’à une
refonte et une systématisation de l’action publique. 

Des inégalités selon les territoires
Cette situation devient largement préoccupante

lorsque l’on considère, d’une part, les valeurs qui sous-ten-
dent aujourd’hui la formulation des problèmes publics re-
latifs à la jeunesse et, d’autre part, les spécificités de leurs
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mises en œuvre. De fait, les politiques de jeunesse su-
bissent des inflexions majeures du point de vue de la for-
mulation des problèmes publics : les jeunes sont plus sys-
tématiquement envisagés comme devant être insérés, ré-
primés et soignés. Cela apparaît d’autant plus problé-
matique qu’aucun lien ne peut être réellement établi
entre les contenus de l’intervention et les comportements
réels des jeunes.

Cette évolution se double de spécificités de mise en
œuvre qui renforcent l’inquiétude : les politiques de jeu-
nesse apparaissent essentiellement contractuelles (et, par
conséquent, portées par de nombreux acteurs aux ob-
jectifs pas toujours concordants, voire franchement contra-
dictoires, et sans résolution de la question de leur lea-
dership) ; elles sont portées par des professionnels qui
n’ont jamais été très organisés mais qui apparaissent plus
que jamais en butte à la mauvaise définition de leurs ca-
dres d’intervention ; enfin, elles sont soumises – souvent
plus que d’autres politiques du fait de leur caractère op-
tionnel – à des inégalités de mise en œuvre qui les font dé-
pendre largement des configurations locales d’acteurs
dans lesquelles elles trouvent place.

Ces constats sont encore renforcés lorsque l’on exa-
mine les réponses apportées dans le domaine de la par-
ticipation des jeunes en vue de renforcer leur intégra-
tion politique. On peut souligner à quel point les expé-
riences développées concernent essentiellement les jeunes
déjà politisés, prennent des formes très convenues et sup-
posent des degrés d’implication plutôt superficiels. Ces ca-
ractéristiques apparaissent d’autant plus embarrassantes
que l’examen d’études de cas européennes et françaises
montre que les expériences les plus ambitieuses se dé-
veloppent là où les traditions d’intervention en faveur de
la jeunesse sont les moins ancrées et les plus modestes. En-
fin, la confrontation des discours et attitudes des élus et des
jeunes les uns vis-à-vis des autres a quelque chose de na-
vrant lorsque l’on considère les incompréhensions qui
se dégagent ainsi que les difficultés de mise en dialogue
qui semblent insurmontables et ce, même dans un ter-
ritoire caractérisé avant tout par la bonne volonté des ac-
teurs et par le foisonnement des initiatives.

Plus largement, les expériences dans l’ensemble des
pays se révèlent largement incapables de s’appuyer sur
les productions culturelles des jeunes et de faire de ces
derniers des acteurs véritablement impliqués dans leurs

communautés d’appartenance. On assiste ainsi à une
sorte de gâchis ou, à tout le moins, à une déperdition im-
portante dans ces processus. 

Méfiance, contrôle, repli…
La triple mise en évidence opérée ici apparaît essen-

tielle pour mesurer le décalage (…) entre les défis d’in-
tégration sociale et politique de la jeunesse et les réponses
publiques apportées à cette population : (…) alors que
(…) les jeunes souffrent d’un défaut d’accompagnement
structurel vers l’âge adulte, la plupart des réponses ap-
portées aussi bien du point de vue de leur diagnostic que
de leur contenu supposent de la méfiance (la répression,
la lutte contre les comportements à risque, les multiples
procédures de contrôle pour ouvrir le droit aux dispositifs),
du repli (faible envergure et parcimonie des finance-
ments), des inégalités d’accès (dans les mises en œuvre ter-
ritoriales), des tentatives formelles de résolution des pro-
blèmes (les expériences de participation locale). 

Il ne semble pas que les actions publiques dévelop-
pées en direction des jeunes soient en mesure de répon-
dre aux défis soulevés par les questions d’intégration so-
ciale et politique. Un certain nombre de politiques sont
certes déployées pour favoriser l’insertion professionnelle
des jeunes mais on a vu que ces politiques restent peu
efficaces et peinent à atteindre leur cible principale : les
jeunes sans qualification. Plus largement, les actions qui
pourraient renforcer l’intégration sociale des jeunes ap-
paraissent timides et se déplacent vers plus de répression
et de soin. De plus, les actions visant à soutenir l’inté-
gration politique des jeunes apparaissent déconnectées
des autres politiques publiques et très peu susceptibles
d’intégrer les jeunes les plus éloignés du monde poli-
tique. Dans les différentes sphères d’intervention pu-
blique, on peut souligner des difficultés généralisées des
décideurs pour toucher les jeunes peu qualifiés ou éloi-
gnés de la prise en charge publique.

Une population sans garanties
Au-delà de la mise en évidence de ces problèmes,

l’analyse de ces déplacements révèle la nature des projets
collectifs contemporains des acteurs publics à l’égard des
jeunes dans un contexte de recomposition et de repli des
États-providence. Ce faisant, elle permet de saisir la place
aujourd’hui accordée aux jeunes dans la société, le type
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de soutien qui leur est concédé et, plus largement les in-
flexions que cela entraîne dans notre modèle de protec-
tion sociale. Un jeune qui ne bénéficie plus du principe
de protection sociale globale mais d’une aide fragmentée
et partielle en matière de santé ou d’insertion profes-
sionnelle connaît un sort assurément plus incertain et
des risques sociaux d’une ampleur nouvelle. Quel ave-
nir peut-on imaginer à ce type d’évolution ? Comment
peut-on encore garantir l’appartenance des individus des
jeunes générations aux communautés locales et natio-
nales s’ils ne bénéficient plus ni des principes de solida-
rité, ni de garanties sur la protection de leur citoyenneté
sociale et politique ? 

Face à ces constats, quels sont les éléments structurels
qui pourraient permettre d’influer sur les enjeux d’inté-
gration sociale et politique des jeunes ? L’équipe de re-
cherche européenne dans laquelle je suis investie, et en par-
ticulier Andreas Walther, a tenté d’amorcer des réponses. 

[Patricia Loncle décrit ensuite la grille d’analyse des
« hard and soft policies ». Les politiques « douces » en  fa-
veur de la jeunesse sont fondées sur les besoins indivi-
duels et visent la réalisation personnelle. Les politiques
« dures » sont fondées sur les fonctions sociales. Elles vi-
sent notamment à fournir des allocations pour faciliter l’in-
sertion professionnelle et à améliorer l’employabilité.]

Une autonomie à conquérir…
Selon nous, l’un des problèmes réside dans le fait que

les soft policies sont sans doute les politiques les plus par-
ticipatives et les plus à même de résoudre le fossé existant
entre les décideurs et les jeunes (à condition de consi-
dérer ces derniers sérieusement comme des acteurs po-
tentiels du système de décision, condition dont on a vu
qu’elle n’était pas encore franchement acquise). Pour-
tant ce n’est pas, loin s’en faut, à travers les soft policies que
les enjeux les plus importants d’intégration sociale et po-
litique peuvent être résolus : en effet, elles sont la plu-
part du temps déléguées au secteur du youth work – porté
très largement par des bénévoles dans de nombreux pays
européens – et mises en œuvre au niveau local.  

Il faudrait peut-être, pour résoudre le décalage entre les
jeunes et les décideurs, que les hard policies puissent in-
corporer les caractéristiques des soft policies (participa-
tion et empowerment1, tout en conservant des capacités de
financement importantes, ce qui est rarement le cas).

Cela nécessiterait également une décentralisation des
compétences : d’une part, pour permettre aux jeunes de
participer de manière adéquate – on a vu que de nom-
breuses critiques pèsent sur les formes centralisées de
participation – et, d’autre part, pour permettre aux col-
lectivités locales d’être en responsabilité de l’ensemble
du continuum des politiques de jeunesse. Cependant, si
ce mouvement est bien amorcé pour la France, il est
confronté aux difficultés déjà évoquées d’intercession,
d’harmonisation des objectifs et d’inégalités de mise en
œuvre.

… mais des jeunes disqualifiés
La situation française apparaît en effet singulièrement

défavorable aux jeunes tant du point de vue du fonc-
tionnement institutionnel que du fait de la perception
que se font les jeunes de leur place dans la société fran-
çaise. Sur ce sujet, nous nous trouvons dans une situation
similaire à celle décrite par Serge Paugam2 à propos de la
perception de la pauvreté et où la France semble singu-
lièrement désavantagée par rapport à un certain nom-
bre d’autres pays européens :

« Le recours accru à l’assistance qui caractérise ce
dernier [le type de pauvreté disqualifiante] s’explique par
trois facteurs principaux : un niveau élevé de développe-
ment économique associé à une forte dégradation du
marché de l’emploi ; une plus grande fragilité des liens so-
ciaux, en particulier dans le domaine de la sociabilité fa-
miliale et des réseaux d’aide privée ; un État-providence
qui assure au plus grand nombre un niveau de protec-
tion avancé, mais dont les modes d’intervention se révè-
lent en grande partie inadaptés. Ce processus conduit à
une diversification accrue des pauvres, puisque ces der-
niers sont nombreux, issus de catégories sociales diverses,
à faire l’expérience de la précarité et du chômage qui les
refoule, peu à peu, dans la sphère de l’inactivité et de la
dépendance où ils sont assimilés à d’autres pauvres ayant
connu des trajectoires différentes. » (Les formes élémen-
taires de la pauvreté, p. 176-177).
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1. L’empowerment est le processus de prise en charge par un individu de sa destinée
économique, professionnelle, familiale et sociale. L’empowerment est le processus
d’acquisition d’un « pouvoir » (power), d’une autonomie qui permet d’exister dans la
société sans constituer un fardeau pour celle-ci.
2. Serge Paugam, Les formes élémentaires de la pauvreté ; Presses universitaires de
France, 25 €.
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Trahisons, désillusions, pessimisme
Le risque que nous mentionnons d’un point de vue ins-

titutionnel est aggravé par une désillusion importante
des jeunes Français qui se traduit sous plusieurs formes :
des jeunes issus de l’immigration qui se sentent trahis ; des
jeunes, en général, plus pessimistes à l’égard de leur ave-
nir, moins enclins à avoir confiance ou à favoriser la so-
lidarité intergénérationnelle.

S’agissant des jeunes issus de l’immigration, un certain
nombre de voix commencent à se faire entendre pour
dénoncer les évolutions répressives : l’ouvrage de Sadri
Khiari3 en fait partie qui souligne, avec une certaine verve
et non sans provocation, les sous-entendus du traitement
médiatique des jeunes, sa fausseté, ses raccourcis et son pa-
ternalisme sous-jacent. L’auteur cite ainsi l’Appel des in-
digènes signé le 24 janvier 2005 par un collectif de res-
ponsables associatifs et ayant eu un retentissement très
important auprès des jeunes issus de l’immigration : 

« Discriminés à l’embauche, au logement, à la santé,
à l’école et aux loisirs, les personnes issues des colonies, an-
ciennes ou actuelles, et de l’immigration post-coloniale
sont les premières victimes de l’exclusion sociale et de
la précarisation. Indépendamment de leurs origines ef-
fectives, les populations des “quartiers” sont “ indigéni-
sées”, reléguées aux marges de la société. Les “ banlieues”
sont dites “ zones de non-droit” que la République est
appelée à  “reconquérir”…» (Pour une politique de la ra-
caille, pp. 9-10).

Laurent Mucchielli dévoile Le scandale des tournantes
(2005) et remet en cause « les nouveaux habits de la xé-
nophobie » qui s’appliquent au traitement de ces phé-
nomènes. Eric Marlière relaie les jeunes des cités et s’ex-
clame La France nous a lâchés !4 Il prévient aussi : 

« L’expérience de l’injustice» chez les «jeunes des ci-
tés» semble, au regard des enquêtes menées dans les
«quartiers», atteindre aujourd’hui son point culminant.
Les émeutes ne sont que la partie visible de l’iceberg ;
les sentiments d’injustice, d’abandon, d’absence d’ave-
nir et la perception cynique des institutions sont omni-
présents au quotidien. » (La France nous a lâchés, p. 23).

Les jeunes français se trouvent en effet placés dans
une situation où ils se perçoivent comme « disqualifiés » : 

D’une part, la France ne bénéficie pas d’un secteur de
politique de jeunesse fort comme un certain nombre de
pays européens relevant des régimes d’État-providence
universalistes ou de certains pays relevant des régimes
d’État-providence centré sur l’emploi (l’Autriche ou le
Luxembourg). À ce titre, la France connaît des inter-
ventions publiques faiblement sectorisées et dispersées
entre de nombreux ministères. Cet éclatement est ren-
forcé par les inégalités de traitement territorial (…).

Des professionnels souvent paternalistes
D’autre part, les interventions sont construites de

longue date mais elles sont dominées par des valeurs (ré-
pression, santé, insertion, contractualisation) qui sont
peu propices à un travail en interaction avec les jeunes.
Ce dernier point est renforcé par le fait que la France,
comparée à d’autres pays comme l’Angleterre, la Bel-
gique ou l’Allemagne où les intervenants sont essentiel-
lement bénévoles, dispose d’un grand nombre de pro-
fessionnels de la jeunesse qui restent souvent dans une re-
lation paternaliste avec les jeunes et/ou qui sont de plus
en plus souvent des soignants. Ces professionnels, eux
aussi, peuvent rencontrer des difficultés à promouvoir
l’empowerment des jeunes dans la mesure où ils se consi-
dèrent comme leurs porte-parole et se sentent dépossédés
lorsqu’ils ne jouent plus un rôle d’intermédiaire. 

Enfin, la crise actuelle des financements publics se
ressent fortement dans le domaine de l’intervention pu-
blique en direction des jeunes : celle-ci vient affecter lar-
gement les politiques d’envergure d’accès à l’emploi, de
formation, d’éducation. De ce fait, ces politiques subissent
des restrictions budgétaires importantes à tous les niveaux
de la mise en œuvre mais touchent de plein fouet les
jeunes les plus en difficulté qui coûtent le plus cher et qui
sont les plus longs à accompagner. Or, cette crise n’est pas
compensée par des conceptions fortes d’appartenance à
la communauté et de solidarité interindividuelle comme
dans les pays à régime d’État-providence libéraux ou sous
protecteurs. Par conséquent, une frange non négligea-
ble de la jeunesse risque de se trouver à l’écart de la prise
en charge publique et isolée de leur communauté d’ap-
partenance.
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3. Sadri Khiari, Pour une politique de la racaille, immigré(e)s, indigènes et jeunes
de banlieue, 174 pages,Textuel, 17 €.
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des cités, 248 pages, Fayard, 17 €.
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Il nous semble que ce sentiment de rejet indéniable
chez les jeunes des banlieues est présent à différents
égards auprès de l’ensemble des jeunes français. 

À propos des manifestations anti-CPE de 2006, Fran-
çois Dubet prévenait déjà qu’à son sens le « mouvement
anti-CPE est la réplique, dans les classes moyennes, de ce-
lui des “banlieues” »5 . Au-delà des difficultés d’insertion
professionnelle déjà évoquées, les causes du désarroi des
jeunes étudiants sont sans doute à rechercher dans les
conséquences de ce que Cécile Van de Velde nomme
« les rails de la jeunesse française »6 (2008, p. 216). Selon
l’auteure : 

« Le modèle républicain français s’est construit sur la
centralité de l’école et la croyance en la «méritocratie
scolaire» comme juste pourvoyeuse d’égalité des chances.
(…) Le rapport au temps s’inscrit dans une logique d’ur-
gence, où les choix apparaissent irréversibles, et les pers-
pectives d’avenir déterminées par le niveau du premier
emploi. Il en résulte une sensibilité particulièrement
aiguë des jeunes aux questions de «précarité» et d’inser-
tion. Plus qu’ailleurs, l’âge adulte y est codé comme l’âge
de la stabilité définitive, d’abord négativement conno-
tée, puis recherchée au fur et à mesure que la pression de
l’âge se renforce. » (Devenir adulte, pp. 216 et 217).

Nous pensons d’ailleurs que c’est dans ce phénomène
qu’il faut rechercher la faveur accordée à la profession
plutôt qu’à l’éducation chez les jeunes français par rapport
aux autres jeunes européens. Il semblerait que pour les
jeunes Français l’éducation n’arrive en second que si elle
a fait la preuve qu’elle pouvait garantir l’accès à la pro-
fession.  

Figure 1 : Marqueurs identitaires des jeunes français
et des jeunes européens

Le graphique ci-dessus met notamment en évidence
le fait que le classement des trois éléments identitaires
les plus importants pour les jeunes Français diffère de la
moyenne des jeunes Européens. Alors que ces derniers ré-
pondent dans l’ordre : la famille, les amis et l’éducation,
les jeunes Français répondent : la famille, les amis et la
profession. L’éducation n’arrive, quant à elle, qu’en 5e

rang dernière la situation de famille.
Il est sans doute également possible de rechercher

dans ces parcours difficiles, le sentiment de mal-être qui
touche les jeunes étudiants. 

Pour finir, nous souhaitons insister sur le caractère as-
sez préoccupant de ce que révèlent les tableaux et gra-
phiques suivants : 

5. Le Monde, 19-20 mars 2006.
6. Cécile Van de Velde, Devenir adulte, sociologie comparée de la jeunesse en Europe,
288 pages, PUF, 27 €.
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Tableau 1 : la couleur de l’avenir

Tableau 2 : le paiement des retraites
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Je suis prêt à payer les impôts nécessaires pour verser les retraites des générations plus âgées

Chine 63 %
Danemark 35 %
États-Unis 32 %
Suède 27 %
Allemagne 25 %
Espagne 21 %
Japon 17 %
France 11 %
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Pour chacune des questions posées (tableau 1), le po-
sitionnement des jeunes Français apparaît largement
préoccupant : ils sont tout à fait pessimistes face à leur
avenir, ils déclarent avoir peu confiance dans les institu-
tions de leur pays et estiment qu’ils n’ont pas à payer pour
les retraites de leurs aînés. Ces positions ne sont proba-
blement pas à rechercher dans une situation économique
et sociale plus dramatique que celle des pays voisins mais,
sans doute, plutôt dans le fonctionnement interne à no-
tre société. François de Singly7 estime ainsi : 

« Là encore, c’est en France et au Japon que les jeunes
sont les moins enthousiastes pour être solidaires avec les
plus âgés. Est-ce une manière pour eux de prendre leur
revanche sur ces générations qui les précèdent ? Esti-
mant être privés d’avenir, ils leur en attribuent, semble-t-
il, la responsabilité et en concluent qu’ils ne leur doivent
rien. Un tel indicateur, outre le fait qu’il est inquiétant
pour le traitement de la question des retraites, manifeste
une crise de confiance intergénérationnelle. » (de Singly,
2008, p. 10).

Les plus mal lotis : les jeunes en difficulté
et les jeunes d’origine étrangère
Selon nous, ces positionnements renvoient aux iné-

galités dues à la familialisation de la prise en charge,
d’une part, et, d’autre part, à la stigmatisation qui est opé-
rée à travers, notamment, le durcissement des postulats de
l’intervention publique en termes d’insertion, de répres-
sion, de soin. Ce qui est vrai pour l’ensemble de la jeu-
nesse l’est encore plus pour les jeunes les plus en difficulté
d’un point de vue social et qui subissent les effets de la fa-
milialisation ainsi que pour les jeunes d’origine étran-
gère en butte à des discriminations de tous ordres dans la
vie quotidienne. Ceci est aussi symptomatique d’une so-
ciété qui ne tolère plus et rejette massivement ses jeunes
générations (la récente introduction des dispositifs mos-
quito8 est à cet égard particulièrement éloquente, Le
Monde, 2 avril 2008).

En nous focalisant sur ces dimensions, nous nous in-
téressons aux « modalités particulières par lesquelles s’ex-
priment dans des sociétés différentes les rapports sociaux
fondamentaux ». En effet, en reprenant nos éléments de
départ – les liens des jeunes français au système éducatif
et à l’entrée sur le marché du travail ; les rapports inter-
générationnels et les tensions négatives qu’ils induisent en

France ; les éléments structurels liés à une prise en charge
publique caractérisée par de nombreuses failles – nous en-
trevoyons ce qui constitue la spécificité de la situation
française. Nous mettons ainsi en évidence une conver-
gence d’éléments institutionnels et sociétaux qui condui-
sent à une dévalorisation, une disqualification systéma-
tique et plus importante pour les jeunes français que
pour les jeunes des autres pays européens.

En France et au Japon, les
jeunes sont les moins
solidaires des plus âgés

7. François de Singly, « Les jeunesses du monde moderne » in Stellinger A. (dir.) Les
jeunesses face à leur avenir. Fondation pour l’innovation politique.
8. Apparu en Angleterre en 2006 et connu en France sous le nom de « Beethoven », le
mosquito est un petit boîtier qui émet un son suraigu à une fréquence de 17 000 à
18 000 Hz inaudible par des oreilles adultes. Il est censé faire fuir les jeunes de leurs
lieux de rassemblement habituels comme les halls d’immeubles. En avril 2008, sur
plainte d’une association de commerçants, un résident de Pléneuf-Val-André (Côtes-
d’Armor), excédé par du tapage nocturne et des dégradations, avait été condamné, pour
trouble illicite à l’ordre public, par le tribunal de Saint-Brieuc, pour avoir installé un
mosquito sur sa maison.




